
Liberté « Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de la Coordination 
des Politiques Interministérielles 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DCPI-BICPE/RS 

Arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires 
fixant des garanties financières à la société 

SURSCHISTE dans le cadre de l'exploitation de son 
installation située à HORNAING 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l’ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment ses livres |, Il et V ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L411-2 ; 

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais — Picardie, préfet 
de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE : 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des 
Hauts-de-France : 

Vu l'arrêté préfectoral du 26 Février 2019 portant délégation de signature à M. Thierry MAILLES, en qualité 
de secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord ; 

- Vu l'arrêté ministériel du 12 février 2015 modifiant l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations : 

classées soumises à l'obligation de constitution des garanties financières en application du 5° de l’article 
R.516-1 du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 

garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues 
aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 22 février 1990 autorisant la société HBNPC (Houillères du bassin du Nord et du 
Pas De Calais) à exploiter une installation de séchage-émottage des cendres du terril 151 de la centrale 
électrique d'Hornaing sur la commune d'HORNAING (59) ;  



Vu les différentes décisions administratives et notamment l'arrêté préfectoral du 18 mars 2008 imposant à la 
société UNIPER FRANCE POWER des prescriptions pour la poursuite d'exploitation de son établissement 
situé à HORNAIÏNG ; 

Vu la demande de changement d'exploitant présentée le 17 mars 2017 par la société SURSCHISTE dont le 
siège social est situé 33 Rue Auguste Mariette - ZI La Croisette - 62300 LENS en vue d'être l'exploitant du 
terril 151 ; 

Vu le rapport du 18 décembre 2018 de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement 

et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 28 janvier 2019 à la connaissance du demandeur : 

Vu l'absence d'observations formulées par l'exploitant suite à la transmission du projet d'arrêté suscité ; 

Considérant que la société SURSCHISTE est à ce jour propriétaire du terril 151 et gère l'exploitation du terril 
151 en déstockage ; 

Considérant que la société SURSCHISTE est visée dans la liste des installations figurant à la première 
colonne de l'annexe Il, de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées 
soumises à obligation de constitution de garanties financières en application du 5 de l’article R.516-1 du code 
de l'environnement pour ses installations de fabrication de verre visées sous la rubrique 2530 ; 

Considérant qu'en application de larticle 1 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des 

installations classées soumises à obligation de constitution de garanties financières en application du 5 de 
l’article R.516-1 du code de l'environnement, cette obligation démarre au 1er juillet 2012 ; 

Considérant qu'en application de l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des 
installations classées soumises à obligation de constitution de garanties financières en application du 5 de 
l'article R.516-1 du code de l'environnement, l'exploitant doit, pour les installations concernées, constituer 

20 % du montant initial des garanties financières dans un délai de deux ans, soit avant le 1er juillet 2014 ; 

Considérant qu'en application de l’article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de 
détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des 

installations classées, la proposition de montant des garanties financières est adressée au préfet au moins 6 

mois avant là première échéance de constitution, soit avant le 31 décembre 2013 ; 

Considérant que la demande présentée par l'exploitant ne constitue pas une modification substantielle, au 

sens de la circulaire du 14 mai 2012, des installations du site régulièrement autorisées, dans la mesure 
où elle ne conduit pas : 

à la création d’une nouvelle rubrique soumise à autorisation ou à enregistrement ; 
à une extension géographique de l'emprise du site ; 

à de nouveaux dangers ou nuisances d’une nature différente à ceux régulièrement autorisés : 
à un accroissement substantiel des dangers ou inconvénients du site : 
à une évolution notable des émissions sonores. 

Considérant qu'en conséquence, les modifications envisagées peuvent être autorisées par voie d'arrêté 

préfectoral complémentaire ; 

Considérant que l'arrêté préfectoral d'autorisation du 22 février 1990 susvisé peut être modifié conformément 
aux dispositions de l'article R. 181-46-1 du code de l'environnement ; 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE



Article 1er - Objet 

Sous réserve des droits des tiers, la société SURSCHISTE dont le siège social se situe 33 Rue Auguste 
Mariette - 71 La Croisette - 62300 LENS, ci-après dénommée l'exploitant, est autorisée à exploiter les 
installations du terril 151 du site d'Hornaing Rue du bois 59171 HORNAING actuellement exploitées par la 
société UNIPER Hornaing selon les dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 18 mars 2008. 

L'intégralité des droits et obligations édictées par les arrêtés préfectoraux antérieurs concernant l'exploitation 
du terril 151 s'appliquent au nouvel exploitant. 

Article 2 

1- Montant et établissement des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées ci-après de 
manière à permettre, en cas de défaillance de l'exploitant, la prise en charge des frais occasionnés par les 
travaux permettant la remise en état du site. 

  

Rubrique Libellé des rubriques/alinea Montant des Garanties Financières 
  

2171 Installation de traitement thermique de déchets 

non dangereux, à l'exclusion des installations 

visées à la rubrique 2971 et des installations 
consommant comme déchets uniquement des 
déchets répondant à la définition de biomasse 
au sens de la rubrique 2910 
  

2791 Installation de traitement de déchets non 

dangereux, à l'exclusion des installations visées 

aux rubriques 2517, 2711, 2713, 2714, 2716, 

Montant relatif aux mesures de gestion 
des produits dangereux et des déchets 
1399,38 € 

Montant relatif à la neutralisation des 

cuves enterrées 0€ 

Montant relatif à la limitation des accès 

au site 1237,50 € 

Montant relatif au contrôle des effets de 

l'installation sur l'environnement 179 000 €   2720, 2760, 2771, 2780, 2781, 2782, 2794, _ Montant relatif au gardiennage: 15 
2795 et 2971 000€     
  

Le montant total des garanties à constituer, suivant le planning fixé à l’article 2 de l'arrêté ministériel du 12 
février 2015 modifiant l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation 
de constitution des garanties financières en application du 5° de l'article R.516-1 du code de l'environnement, 
est de 233 058 euros, définis par référence avec l'indice TP 01 de juillet 2018 égal à 717 et pour une 
TVA de 20 %. 

L'exploitant adresse à Monsieur le Préfet, au plus tard un mois après la notification du présent arrêté, le 
document attestant de la constitution des garanties financières établi dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties financières prévues aux 
articles R.516-1 et suivants du code de l’environnement et précise la valeur de l'indice TP01 utilisé. 

2- Renouvellement des garanties financières 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois 
avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 09 

octobre 2017 modifiant l'arrêté du 18 août 2015 relatif à l'attestation de garanties financières requises par 
l'article L. 512-241 du code de l'environnement et précise la valeur de l'indice TPO1 utilisée. 

3- Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les 
cas suivants : 

- tous les 5 ans en appliquant la méthode d'actualisation précisée à l'annexe II de l'arrêté ministériel du 31 
mai 2012 au montant de référence pour la période considérée. L'exploitant transmet avec sa proposition la 
valeur datée du dernier indice public TP01 base 2010 et la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de la 
transmission. 

- lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui 
suivent ces variations. 

  

 



4- Modification des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 

changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de 
constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation conduisant 
à une modification du montant des garanties financières. 

5- Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties 

financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent 

arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l’article L.171-8 de ce code. Conformément à Particle 
L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le 
paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

6 - Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

e lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 
indirectement les installations soumises à garanties financières ; 

e pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 
financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement ; 

e pour la mise en sécurité de l'installation en application des dispositions mentionnées à l'article R. 

512-39-1 du code de l'environnement ; 

+ pour la remise en état du site suite à une pollution qui n'aurait pu être traitée avant la cessation 
d'activité. 

Le préfet appelle et met en œuvre les garanties financières en cas de non-exécution des obligations ci- 
dessus : 

e soit après mise en jeu de la mesure de consignation prévue à larticle L. 171-8 du code de 
l'environnement, c'est-à-dire lorsque l'arrêté de consignation et le titre de perception rendu 

exécutoire ont été adressés à l'exploitant mais qu'ils sont restés partiellement ou totalement 
infructueux ; 

e soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de l'exploitant ; 

e soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou 
judiciaire ou du décès de l'exploitant personne physique. 

7 - Levée de l’obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la 
mise en place des garanties financières, .et après que les travaux couverts par les garanties financières ont 
été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue 

aux articles R.512-39-1 à R.512-39-3 par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal 
constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des 
communes intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux 
frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de 

l'obligation de garanties financières. 

Article 3 - Sanctions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, indépendamment des sanctions 

pénales encourues, il sera fait application des sanctions administratives prévues par le code de 
l'environnement.



Article 4 - Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 

- Recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 

12, rue Jean sans Peur — 59039 LILLE CEDEX. 

- Etou recours hiérarchique, adressé à Monsieur le ministre de la transition écologique et 
solidaire — Grande Arche de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux. 

En outre, cette décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Lille conformément aux 

dispositions de l'article R181-50 du code de l'environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 
été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L181-3 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie ; 

b) La publication de la décision sur le site internet des Services de l'État dans le Nord. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site 

www.telerecours.fr 

Article 5 - Décision et notification 

La secrétaire générale de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de DOUAI sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée : 

- au maire d'HORNAING, 

- au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection 

des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie d'HORNAING et pourra y être consulté ; un extrait 
de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché en 

cette même mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces 
formalités sera dressé par les soins du maire, ‘ ° 

- l'arrêté sera publié sur le site internet des services de l'État dans le Nord (http://nord.gouv.fr/icpe) pendant 

une durée minimale de quatre mois. 

Fait à Lille, le — 5; AVR, 201 

Pour le préfet, 

Le Secrétaire Général Adjoint 

  




